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Examen technique des réseaux à satellite

La Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure a débattu de la question de l'examen technique des réseaux à satellite et analysé les conséquences de la Règle de procédure adoptée par le Comité à sa 25ème réunion (3-7 décembre 2001), Règle prévoyant que les examens au titre du numéro 9.35, mis à part la conformité au Tableau des attributions de bandes de fréquences, ne porteraient pas sur les aspects énumérés ci-après
. Les conclusions qui se sont dégagées de ce débat sont reprises ci-dessous, à l'intention du Groupe SATBAG et du Directeur du BR qui les portera à l'attention du Comité du Règlement des radiocommunications.

1
Situation avant l'adoption de la Règle de procédure par le Comité

A la réception d'une demande de coordination en vertu de l'Article 9, le Bureau, au titre du numéro 9.35, examine sans délai les renseignements du point de vue de leur conformité au Tableau des attributions de bandes de fréquences et notamment en ce qui concerne les dispositions obligatoires de l'Article 21 (exemple donné: limites de la puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les stations spatiales).

Une assignation qui fait l'objet d'une conclusion défavorable à la suite de cet examen ne sera pas prise en compte dans les coordinations suivantes, et ne sera donc assortie d'aucun droit en vertu du Règlement.

2
Règle de procédure adoptée par le Comité

A sa session de 2001, le Conseil, par sa Résolution 1182, a recommandé au RRB d'élaborer d'urgence une série de Règles de procédure, conformes au Règlement des radiocommunications, en vue de résorber le retard. La décision était motivée par l'arriéré de plus en plus important enregistré dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, problème déjà signalé en 1994 par la Conférence de plénipotentiaires de Kyoto avec l'adoption de la Résolution 18. Depuis 1994, cette question a d'ailleurs été considérée également par la CMR-97, la PP‑98, la CMR‑2000, et le GTR. Ce problème de l'arriéré n'est toujours pas résolu, et le Groupe SATBAG l'étudie actuellement.

A sa 25ème réunion (3-7 décembre 2001), le Comité a adopté une Règle de procédure prévoyant la suspension, dans le cadre des examens au titre du numéro 9.35, de la vérification des éléments
 autres que la conformité au Tableau des attributions de bandes de fréquences. Il est prévu que le Bureau formulera des conclusions "favorables avec réserves", au sens de la Lettre circulaire CR/180, lesquelles devront être confirmées au stade de la notification. L'examen des éléments "réservés" interviendra dans la phase de notification au titre du numéro 11.31. Le Comité a précisé que ces mesures seraient appliquées à titre provisoire, dans l'attente de nouvelles décisions de la part de la CMR-03. La Règle a été appliquée aux réseaux pour lesquels les renseignements de coordination complets avaient été reçus par le Bureau après le 1er juin 1999 (inclus).

Les opinions suivantes ont été exprimées pendant la réunion:

•
certaines administrations appuient la démarche adoptée par le Comité (mesures temporaires d'application limitée dans le temps et utilisées à titre provisoire jusqu'à la CMR‑03 à l'effet de réduire l'arriéré);

•
pour certaines administrations, la Règle de procédure en question altère les principes qui sont à la base du Règlement des radiocommunications et seule une CMR devrait pouvoir décider de son applicabilité et lui donner effet;

•
d'autres administrations se sont déclarées opposées à cette Règle de procédure perçue comme non conforme à la Constitution, à la Convention, au Règlement des radiocommunications et à la Résolution 1182 du Conseil.

Ces opinions étant notées, les participants ont ensuite analysé les conséquences de la Règle de procédure adoptée, et les lignes qui suivent résument cette analyse.

3
Conséquences de la Règle de procédure adoptée par le Comité
•
Une telle mesure alourdirait fortement les conséquences de toute situation dans laquelle les administrations responsables n'assurent pas la conformité des demandes de coordination de leurs réseaux à satellite aux dispositions applicables du Règlement des radiocommunications. Toutefois, pour les administrations qui disposent des ressources nécessaires, il n'est pas très difficile de vérifier la compatibilité d'un réseau OSG du SFS avec les limites de puissance obligatoires spécifiées dans le Règlement des radiocommunications, en utilisant les outils logiciels mis à disposition par l'UIT.

•
La partie des responsabilités du Bureau concernant la question de savoir si une assignation est conforme aux dispositions techniques obligatoires du Règlement des radiocommunications sera de fait transférée aux administrations. Par ailleurs, l'analyse, au lieu d'être effectuée une fois par le Bureau pour le compte de l'ensemble des administrations concernées, devra être faite par toute administration qui le souhaite et même par le Bureau en réponse à une demande d'assistance. Il pourrait en résulter une charge considérable pour les administrations, en particulier dans les pays en développement, ainsi que des coûts additionnels, aussi bien pour les administrations, et en particulier celles des pays en développement, que pour le Bureau.

•
Si une administration détermine, par elle-même ou suite à l'assistance du Bureau, qu'une assignation soumise par une autre administration et appelant une coordination d'après l'analyse faite par le Bureau n'est pas conforme aux dispositions du Règlement des radiocommunications relativement auxquelles l'examen au titre du numéro 9.35 a été suspendu, cette administration peut:

(
procéder à la coordination même s'il se peut que l'assignation fasse, au bout du compte, l'objet d'une conclusion défavorable au titre du numéro 11.31 au stade de la notification: en pareil cas, il peut y avoir gaspillage de temps et de ressources dans l'exécution de coordinations superflues qui n'auraient pas eu lieu si l'examen technique avait été effectué au stade de la coordination. En pareille situation, les administrations peuvent par ailleurs être dans l'impossibilité de respecter le délai réglementaire (5 + 2 années) de mise en service des assignations de fréquence, n'étant pas en mesure d'effectuer, dans les délais voulus, les coordinations requises, déjà rendues difficiles par l'arriéré actuel; 

(
ou ignorer cette assignation au motif qu'elle fera l'objet d'une conclusion défavorable au titre du numéro 11.31 au stade de la notification: mais comment les administrations pourraient-elles alors s'accommoder de l'incertitude à propos de la conformité ou non‑conformité d'une assignation "potentiellement" non conforme? Que se passera-t-il si l'assignation "potentiellement" non conforme est modifiée, de telle sorte que la conclusion au titre du numéro 11.31 devient favorable? Comment une telle modification sera‑t‑elle prise en compte par le Bureau en ce qui concerne les assignations pour lesquelles des conclusions ont déjà été formulées? Comment la configuration de brouillage de l'assignation modifiée (modifiée de telle sorte qu'elle respecte les limites de puissance obligatoires) sera-t-elle prise en compte dans les fichiers du Bureau?). Vraisemblablement, il faudra que le Bureau reconduise tous les examens requis pour clarifier le statut des assignations pour lesquelles des conclusions ont déjà été établies. Dans les bandes auxquelles s'applique le concept d'arc de coordination, l'examen sera limité aux notifications voisines de l'assignation "modifiée" ...

•
La Règle de procédure adoptée déplace l'arriéré de traitement des fiches de notification de réseaux à satellite du stade de la coordination au stade de la notification. Il a été souligné que, selon le Document RRB/289 soumis à l'attention du Bureau par la 25ème réunion du RRB, le fait de ne pas procéder aux examens techniques au stade de la coordination permet de gagner 13,6% sur le temps nécessaire pour procéder aux examens techniques et réglementaires associés à une demande de coordination. Cette question appelle un complément d'examen. Toutefois, il n'est pas possible, à ce stade, de prévoir l'incidence d'un tel transfert au niveau des délais de traitement d'une fiche de notification de réseau à satellite au stade de la notification, y compris l'effet sur les coordinations précédemment déterminées.

____________







� 	Les assignations proposées ne sont pas examinées en ce qui concerne:


i)	les limites de puissance visées dans les renvois, les Résolutions ou les Recommandations applicables;


ii)	les limites de puissance applicables aux stations terriennes, telles qu'elles sont prescrites aux numéros S21.8, S21.10, S21.12 et S21.13 ;


iii)	les limites de la puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les émissions de stations spatiales, telles qu'elles figurent dans le Tableau S21-4 (numéro S21.16) et dans les Tableaux S22-1A à S22-1D (numéro S22.5C);


iv)	les limites de la puissance surfacique produite par les émissions de stations spatiales sur l'orbite des satellites géostationnaires, telles qu'elles sont prescrites aux numéros S22.5 et S22.5A;


v)	les limites de la puissance surfacique produite par les émissions de stations terriennes sur l'orbite des satellites géostationnaires, telles qu'elles sont prescrites dans le Tableau S22�2 (numéro S22.5D);


vi)	les limites de la puissance surfacique produite par les émissions de stations spatiales en tout point de l'orbite des satellites géostationnaires, telles qu'elles sont indiquées dans le Tableau S22-3 (numéro S22.5F); et 


vii)	les limites de la puissance hors axe des stations terriennes du service fixe par satellite, prescrites aux numéros S22.26 à S22.39.


� 	Liste détaillée: renvoi 1.
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